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ALORS qu'il devait être 
libre depuis le 3 juillet 
passé, Clotaire Mpiga 

séjournera encore quelque temps 
à la prison centrale de Libreville. 
Au moins jusqu'au 19  août 
prochain. C'est la date arrêtée 
par la Cour d'appel judiciaire 
de Libreville pour rendre sa 
décision dans l'affaire opposant 
ce compatriote à l'État représenté 
par l'Agence judiciaire de l'État 
(AJE).
En fait, l'État accuse cet ancien 
collaborateur de Brice Laccruche 
Al ihanga  de  blanchiment 
d 'argent  e t  lu i  réclame la 
somme de 46 millions de francs. 
Pour l'accusation, ce montant 
correspond aux primes que le 
prévenu aurait indûment perçues 
à la présidence de la République. 
À la suite d'une plainte contre 
lui, l'ancien chef du protocole de 
l'ex-directeur de cabinet du chef 
de l'État, placé sous mandat de 
dépôt depuis le 3 janvier 2021, 

avait été, notamment, condamné 
à 30 mois de prison par le 
tribunal de première instance.
Lors du procès en appel, l'État, 
par le biais de son avocat Me 
Huma Moussavou, a sollicité un 
alourdissement des sanctions à 
l'encontre de Clotaire Mpiga. Il 
semble n'avoir pas été suivi par 
le Ministère public qui a plutôt 
requis la confirmation de la 
décision du tribunal de première 
instance, en même temps que 
l'AJE devrait se contenter des 
intérêts.
Pour  Mes  Pasca l  Agnama 
Eboumi et Hugues Boguikouma, 
avocats de l'accusé, le crime de 
blanchiment des capitaux ne 
devrait pas être retenu, dans la 
mesure où les primes en question 
étaient perçues directement à la 
présidence de la République et 
des mains de Brice Laccruche 
Alihanga. "Cela dit, nous avons 
foi que la justice sera rendue en 
faveur de notre client qui a le 
moral, bien qu'il va devoir encore 
rester en prison", ont-ils déclaré 
au terme de l'audience.

Blanchiment d'argent : 
l'État réclame 46 millions 
à Clotaire Mpiga

G.R.M
Libreville/Gabon

NDENDÉ, chef-lieu du 
département de la Dola, 
dans la province de la 

Ngounié, est le théâtre depuis 
le 8  juillet dernier d'un fait 
inédit. Il s'agit de la disparition 
(?) de deux petits garçons : Levy 
et Vernis, âgés respectivement 
de 4 et  6  ans.  Les  parents 
biologiques actuellement à leur 
recherche sont très inquiets. Les 
deux gamins auraient-ils été 
kidnappés ? C'est la question 
que se posent les habitants de 
cette localité.
Selon les témoignages recueillis 
auprès des riverains, ce jour-là, 
les deux frères étaient au domicile 

familial du quartier Mapembi, en 
compagnie de certains parents, 
alors que leur mère, une ouvrière 
agricole dans une société agro-
industrielle de la région, se 
trouvait à son lieu de travail. 
Ce sont d'ailleurs les sœurs de 
cette dernière qui ont remarqué 
la disparition de Levy et Vernis. 
Lesquels s'amusaient pourtant 
dans la concession familiale. Les 
recherches aussitôt entamées par 
les parents présents à la maison 
à ce moment-là ont été vaines.
Toutefois ,  selon cer taines 
informations, les deux frères 
auraient  été  aperçus a lors 
qu'ils empruntaient un chemin 
menant vers la forêt. Il a fallu 
attendre le retour à la maison 
de la mère, alertée par sa fille 
aînée, pour prévenir les éléments 

de la brigade de gendarmerie. 
Un "prophète" aurait confié à 
la famille que les deux enfants 
ne seraient plus à Ndendé. Sans 
plus de précisions. Les parents 
de Levy et Vernis désemparés 
auraient même organisé une 
expédition en forêt, qui n'a rien 
donné, non plus.
L'enquête instruite par les 
autorités compétentes devrait 
permettre de déterminer s'il 
s'agit d'un enlèvement ou d'une 
disparition mystérieuse.

Affaire à suivre.

Ndendé : disparition 
mystérieuse de deux enfants

F.N
Ndendé/Gabon

Un pan de la commune de Ndendé.
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